Prononcé  à la  Séance  du  i3  Avril  1792  , 
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Monsieur  le  président, 


L’Assemblée  Nationale  a ordonné  un  rassem* 
felement  de  troupes  près  d’Arles  ? et  toutes  les 
Militaire * N°<  40i  A 
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mesures  ont  été  p rises  pour  la  prompte  exécution  * 
de  ce  décret. 

Les  gardes- nationales  de  Marseille , réunies  par 
les  ordres  du  directoire  du  département,  et  mar- 
chant en  conséquence  des  réquisitions  de  Ce  corps 
administratif  , croient  voir  dans  un  rassemble- 
ment de  troupes  , une  force  publique  dirigée 
contre  eux. 

Je  supplie  l’Assemblée  nationale  de  donner 
toute  son  attention  à la  situation  du  Midi.  Peut- 
être  la  confiance  de  l’Assemblée  dans  le  patrio- 
tisme des  citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  la 
constitution,  fera  plus  que  l’appareil  d’une  force 
menaçante  pour  rétablir  l’ordre  , et  pour  faire 
respecter  la  loi. 

On  a porté  l’exagération  des  craintes  jus- 
qu’à prédire  que  l’armée  de  Marseille  , composée 
de  six  mille  hommes  , se  porteroit  sur  Avi- 
gnon , d’Avignon  sur  Lyon  , et  de  jLyon  à 
Paris.  Heureusement,  ce  plan  est  impraticable, 
et  ne  peut  jamais  entrer  dans  les  desseins  des  vrais 
amis  de  la  constitution.  On  ajoute  que  le  but 
d’un  tel  projet  de  conquête  , est  d’opérer  une  nou- 
velle révolution  , et  l’on  porte  la  folie  jusqu’à 
répandre  que  cette  nouvelle  révolution  seroit  en 
faveur  du  système  républicain  , et  auroit  pour 
objet  de  détruire  la  constitution. 
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C’est  ainsi  que  l’on  cherche  à calomnier  les  ci- 
toyens qui  ont  déjoué  tous  les  complots  du  camp 
de  Jalès,  et  la  véritable  intrigue  de  contre-révo-  , 
lution  dont  le  midi  étoit  menacé. 

Si  les  gardes-nationales  de  Marseille  étoient sor- 
ties du  département  des  Bouches-du-Rhône  contre 
le  vœu  des  autres  départemens  , alors  la  conduite 
de  cette  armée  seroit  absolument  inconstitution- 
nelle , et  on  ne  pourroit  éclairer  trop-tôt  des  ci- 
toyens qu’un  excès  de  zèle  auroit  égarés  au  point 
de  ne  pas  prévoir  les  dangers  d’une  semblable  dé- 
marche : mais  toutes  les  inquiétudes  seront  dis- 
sipées , si  l’Assemblée  s’occupe  un  moment  des 
troubles  qui  désolent  les  départemens  du  Midi  ; 
©t  l’opinion  des  représentais  du  peuple  fera  plus 
que  des  armées  pour  assurer  l’exécution  des  lois. 
Je  pense  donc  que  les  troupes  ne  sont  point  né- 
cessaires pour  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  dans 
ces  départemens  , puisqu’elles  n’y  ont  produit  que 
l’effroi,  puisquelles  y deviennent  insuffisantes  du 
moment  que  leur  présence  augmente  les  maux 
qu’elles  ont  à prévenir  ou  réparer.  Oui , Messieurs, 
le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  assurer  que  ce 
n’est  point  avec  l’armée  qu’on  peut  espérer  de  ré- 
tablir la  paix,  d’opérer  la  libre  circulation  des 
grains  , d’empêcher  qu’on  11e  continue  , dans  le 
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Midi,  de  brûler  les  châteaux  ; enfin,  de  main^ 
tenir  par-tout  le  respect  des  propriétés  et  le  vé* 
ritable  amour  de  la  constitution. 

C’est  dans  les  seuls  citoyens  , réunis  en  gardes- 
nationales  , agissant  en  vertu  des  autorités  cons- 
tituées, que  vous  trouverez  la  force  nécessaire 
pour  rétablir  l’ordre  , et  pour  en  affermir  la  du- 
rée. La  loi  est  la  première  propriété  d’une  nation 
libre  5 et  c’est  à tous  les  citoyens  , et  non  à une 
portion  , spécialement  destinée  à la  garde  de 
l’extérieur  , qu’il  appartient  de  la  défendre. 

Cette  facilité  qu’on  a cru  trouver  à faire  ap- 
paiser  les  troubles  intérieurs  par  les  troupes  de 
ligne  a , pour  ainsi  dire , endormi  les  citoyens 
sur  leur  premier  devoir  , et  plus  on  a envoyé  de 
troupes  , plus  les  troupes  sont  devenues  néces- 
saires. 

La  vérité  des  observations  que  je  présente  à 
r Assemblée  prend  encore  un  caractère  plus  frap- 
pant par  les  circonstances  actuelles.  La  marche 
des  troupes  étrangères  nous  oblige  à porter  sur 
les  frontières  tous  les  moyens  cle  repousser  les 
hostilités  dont  nous  sommes  menacés.  C’est  au- 
tant pour  être  disposés  à repousser  ces  hostilités, 
que  pour  ne  pas  différer  à rendre  nos  troupes 
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instruites  , disciplinées  et  manœuvrières , que  le 
Roi  a ordonné  qu’il  seroit  formé  des  camps  dans 
chaque  armée  ; et  peut-être  seroit-il  important  que 
l’ Assemblée  , en  revenant  sur  le  décret  qui  fixe 
un  rassemblement  dans  les  environs  d’Arles  , 
laissât  au  général  qui  commandera  dans  cette 
partie  , la  faculté  de  réunir  ses  forces  vers  les 
points  de  la  frontière  qui  pourroient  paroître  les 
plus  menacés. 

Sur  la  demande  qui  m’en  a été  faite  par  le 
ministre  de  l’interieur  , j ai  propose  au  roi  de 
retirer  les  troupés  de  ligne  de  la  ville  de  Lyon, 
conformément  au  vœu  de  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Cette  mesure  a paru  dangereuse  aux  personnes 
qui  doutent  de  rattachement  dn  peuple  à la  cons- 
titution , et  de  son  amour  pour  les  lois  , gar- 
diennes des  propriétés  ; mais  il  m’est  impossible 
de  partager  une  telle  crainte.  C est  donc  a la 
nation  elle-même  , qui  a développé  tant  d energie, 
aue  les  ministres  du  Roi  n’iiesitent  pas  de  se 
confier  ; et  c’est  ^ pour  ainsi  dire  , par  cette  con- 
fiance extrême,  qu’ils  appelent  tous  l(k  citoyens 
à partager  leur  responsabilité. 

Je  borne  mes  observations  à demander  à l’As- 
semblée nationale  de  prendre  en  considération 


(6) 

l’état  du  Midi  , sur  ce  qui  a rapport  à mon  dé- 
partement , et  je  la  prie  d’observer  dans  sa  sa- 
gesse combien  il  est  utile  et  nécessaire  d’y  rétablir 
le  calme  , sans  l’usage  des  moyens  militaires , 
ou  du-moins  sans  que  ces  moyens  soient  les  seuls 
qu’on  emploie. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


